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DUMONT,  député. 

Imfriwé  par  ordre  de  la  Convention  nationale^ 


I^ANS  les  drconilahces  diiGciies  qu'amène  une  révo- 
lution aufE  grande  que  celle  qui  s’accomplit  en  France, 
les  befoins  ^bnt  trop  confidérables  pour  pouvoir  être 
remplis  par  des  moyens  ordinaires^  '.k  comme  l’inréréc  indi- 
viduel cft  dans  tous  les  temps  plus  parcITeux  A contribuer  aux 
befoins  de  l’état , que  ceux-ci  iie  peuvent  être  ajournés, 
il  faut,  dans  les  temps  extraordinaires  fur-tout,  >ou  que 
dv.v  contfibunons  fufîifantes  foient  fixées  par  la  loi , ou 
que  9 fi  elles  font  volomaim , elles  foient  tellement  fédui- 


flintes , que  le  contribuable  foit  entraîné  par  fon  propre 
intérêt.  Ce  n’efl  pas  ici  le  lieu  d’examiner  fi  cette  mfte 
vérité  eH:  l’eftet  de  l’égoiTme  plutôt  que  celui  des  inili- 
tçtions  ficiales  ; il  fuffic  qu’elle  foit  une  vérité,  pour 
qu’il  faille  que  les  Hommes  fe  gouvernent  en  conféquence. 
Quand  la  République,  att<;quée  de  toutes  parts,  a eu 
befoin  d’une  armée  de  i,zoo,oüo  hommes,  il  a fallu  la 
former  par  des  réquifitions  ; quoique  quatre  millions 
de  Français  fiifïent  foldats , Ôc  que  leur  courage  préférât 
dês-Iors  la  mort  à la  honte  de  c«mpofer  avec  l^nnemi, 
perfonne  ne  feroit  parti  fans  ûn  appel;  chacun  eft  parti 
en  chaiîtant,  dès  que  la  loi  l’a  voulu  , Sc-alTuré  la  récom- 
penfe  la  plus  flarteufs,  la  reconnoifiànce  de  la  patrie. 

Ce  n’eit  que  par  des  moyens  de  cette  efpèce  que  nous 
pouvons  vaincre  un  ennemi  plus  dangereux  que  la  coalition 
des  rois , le  fyrteme  défaftreux  des  finances.  Que  la  loi 
nous  force  dnne  de  fauver  les  finances , foie  en  recourant: 
à des  mefures  forcées,  foit  en  nous  appelant  â jouer  pour 
le  foulagemtnt  du  rréfor  public  , puifqpe , braves  en  tout , 
nous  ri fq lions  aufii  ItPrèment  notre  argent  pour  tuer  le 
temps , que  notre  vie  pour  tuer'  l’ennemi.  Il  eft  géné- 
ralement fenti  ôc  avoué  que  nous  fommes  hors  d’équilibre 
en  finance,  ôc  que  nous  ne  pouvons  y rentrer  que  par 
une  mefurJ  extraordinaire  : plus  elle  lera  décifive, 
plus  elle  fera  préférable.  Quand  les  befoins  font  grands 
iSc  preilàns , les  moyens  petits  St  lents  ne  peuvent  produira 
que  des  efiers  lâcfieux  : tandis  qu’on  en  fait  l’efiai , la 
cho  fe  publique,  qui  n’étoit  d’abord  que  légé  ement  com- 
promife  , devient  en  danger,  ôc  raurcfrité  légjfiative  arrive 
a la  cruelle  néceflîté  d’cmplorer  des  moyens  d’autant 
plus  violens  que  les  premiers  furent  trop  ralentis  ou  in- 
lufTifans.  _ * 

Tous  ceux  qui,  quand  il  va  exifter  pour  neuf  mil- 
liards de  papier  mon  noie  , en  n’eftimant  qu’â  trois  niil- 
liirds  la  créitioa  d’aifignats  .néceffaires.  au  fervice  de  h 


campagne  prochalné,  prétendent  poffi!>le , fans  retirer 
beaucoup  d affignats , de  faire  revenir  les  chan°-es  & ie 
pnx  des  marchandifes  au  point  où  ils  étoient  quand  il 
ny  avoir  que  pour  mi  à danc  milliards  de  numéraire* 
lont  dans  1 erreur,  sils  ne  font  de  mauvaife  toi. 

Un  sabufevoit  aulïï  en  fe  flattant  de  faire  rentrer  au 
trelor  public  t enorme  fomme  de  fix  milliards  d’.iflîenati 
par  es  moyens  propofés,  dans  la  feance  dq.  3 pluviôfe, 
pr  le  comité  des  finances , fans  offrir  au  public  des 
bénéfices  an  moins  équivalens  à ceux  que  produifent 
les  affaires  courantes  & commerciales,  dont  l’aftiviié  eft 

la  furabondance  des 
aflign.ts,  lefcompte  eff  devenu  depuis  deux  mois  aulH 
cher  qu  avant  la  revoluticn.  La  loterie  de  quatre  milliards 
qui  Lut  partie  aux  deux  tiers  de  ces  moyens , & dont  la 
Convention  a ajourné  l’examen , ne  produiroit  pas  cent 
mil  10ns  aux  conditions  trop  peu  attrayantes  du  projet  , i) 
& il  ne  faudroit  nullement  attribuer  ce  non-fuccès  i tii  * 
deui  de  patriotifme.  Le  bon  citoyen  ne  doit  obéir,  fan» 
calculer,  qu  a la  loi  qm  ordonne.  Quand  la  loi  ne  fait 
que  propofer,  quand  elle  dit  à chaque  individu  : fa  » 
ou  ne  fais  pas,  félon  ton  gr«,  le  meilleur  citoyen  père 
de  famille  ou  peu  fottuné,  a droit  de  comparer  ôf  d- 

mieux  que  la  loterie  du  comité , par  la  même  raifoa 
qu  elle  n offre  pas  alfex  d’avantages  au  pubLc. 


somme  en  assignat».  r o .cu.i.ir  men 
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Vernier  a e';Cpriiné  le  vœu  de  tous  les.  Fiançais , ea 
, difant  ( féance  du  17  pluviofe  ) (]ue.  la  France  eft  décinés 
â mettra  tout  en  œuvre  pour  cranquilîifer  les  porteurs 
d’âiîignats , même  â les  hypothéquer  1er  toutes  les  pro- 
priérés  indivicîuelîes  : mais  Vernier  éioit  à côté  de  U 
queftion.  La  queftion  n*eft  pas  de  donner  une  noiivelie 
hypothèque  â la  dette  publique,  fuffîfamment  garantie 
par  les  biens  nationaux  & par  la  loyauté  françaife  , 
qui  vaut  pltis  que  tous  les  g?ges  Ôc  tous  les  métaux 
polîibles.  La  queflioii  eft’ de  faire  que  la  partie  de  la 
dette  publique  appelée  ajfi^nats , & qui  a caradère  de 
monnoie  , foit  Bornée  à une  Idmme  tellement  pnjpor- 
tionnelie  à la  maiTe  des  marchandifes  6c  autres  valeurs 
réelles , qu*il  fe  rérablilTe  équilibre  6c  parité  entre  les 
pnx  des  'marchés  de  France  ôc  ceux  des  autres  marchés . 
iie  l’Europe. 

La  Convention  nationale  doit  préférer  ce  qui  accom- 
plira en  même  temps  & fans  violence  ces  deux  chofes: 
force  diminution  des  allignats,  ôc  prompte  vente  des  biens 
nationaux.  Or  le  feul  moyen  volontaire  d’y  parvenir  , eft 
d’oftrir  au  public  des  effets  très-avantageux,  quinefoient 
admiiîibles  qu’en  paiement  de  biens  nationaux. 

Je  déclare  que  je  fuis  perfuadé  que  ceux  que  la  Con- 
vention nationale  a invcitis  de  fa  confiance  à l’égard  des 
Enances  , ont  toujours  eu  le  plus  fincèrç  defir  de  la 
îuftiiicr  , 6c  que  c’eft  avec  une  bonne  intention  qu’ils 
ont  mieux  aimé  làür£r  continuellement  augmenter  la 
maflTe  des  afîignars  , que  de  propofer  â la  Conventioa 
des  moyens  d’empêcher  cette  exceffive  augmentation. 
Il  paroît  hors  de  doute  qu’ils  fe  font  trompés  de  bonne- 
foi  5 mais  à-préfsnt  qu’il  eft  démontré  a tout  lé  monda- 
que  la  furabondance  des  afîignars  eft  un  grand  mal  » 

' peuvent-ils  feuls  n’êtrc  pas  encore  déiabufés , & n’y  a t-il 
pas  à s’étonner  de  ces  dcuxpkrafes  da  rapport  de  Carubon  ^ 
du  3 pluviôlc  I 
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Ici  première  > pr.gt  - — « D’après  les  principes  que 

nous  avons  établis,  il  paroîîioit  c]uc  nous  ne  devrions 
»•  pas  nous  occuper  de  la  inafiè  des  anlgnats  qui  fonc 
« en  circalanon  , puifque  tout  fliivroit  le  niveau  ? » \ 
hp,  féconds  , page  27.  « Convient -il  de  hâter  le 

» retircnienr  des  afîignars  ? >5  ■ 

Non , il  ne  ferci:  pas  indifrérenc  que  les  f.iUgnars  fulTcnt 
d’ici  â cicux  ans  rédaics  â une  malfe  de  deux  mütiards, 
eu  que  dans  le  même  efpace  de  temps  ils  falTent  portés 
â cent  milliards  , fôas  prétexte  que  la  valeur  des  biens 
nationaux  qui  leur  fervent  de  gage,  s’éleveroir  nécc-ilaire- 
ment  dans  les  mêmes  preporriens.  Cela  ne  feroit  pas 
indifférent  quand  la  République  , fermée  par  un  mur 
impénétrable  , feroit  fans  rapport  avec'  Tétranger , car  la 
circulation  dans  la  République  même  de  cent  milliards 
d’aîlignars  porteroit  chaque  objet  de  confommaricn  a'ii 
haut  prix  , que  Thomme  â revenu  fixe  (c’dl«â-dirc  le 
fonctionnaire  public  , le  falarié  , le  rentier  & le  penficn- 
naire , qui  j par  leur  fer  vice  , leur  âge  ou  leurs  infir- 
mités , ne  peuvent  faire  aucun  commerce  ni  enrreprifes 
qui  au^vnenrenr  leurs  revenus,  c’efl-d-dire*,  en  un  mot, 
le  quart  de  la  faciécé  ) pourroit  â peine  déjeuner, 
mourroit  de  faim  ou  de  froid  le  r«fie  de  la  journée  , 
tandis  que  fon  revenu  fufiiroit  a tous  Tes  befuins  , îa 
mslîè  du  numéraire  étant  bornée  â deux  eu  trois  milliards. 
Cela  feroit  bien  mcins  indifféi-enr  encore  , la  France  étant 
ouverte  â toute  l’Europe , Zc  la  balance  du  commerce  étant 
devenue  à l’avantage  des  érrnng^ers  , par  la  nécefiîté  où 
la  France  fe  trouve  de  tirer  du  dehors  plus  de  fiibfifiaiices 
& autres  objets  indlfpenfabîcs , qu’elle  n’a  de  marchan- 
difes  fiiperflues  â y expédier  en  échange. 

Ce  que  la  France  achète  à rétcanger  efi:  payé  en  aflî- 
gnats  huit  à dix  capitaux  pour  un,  c'eü-à-dire  qu’cüe 
devient  débitrice  â l’étranger  de  dix  fois  ce  qu  elle  en 
tecoir.  On  ne  peu:  caictilcr  les  conféquences  finales  d’une 
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û énorme  cifpropoitîorî  > pour  peu  que  la  rareté  des  fub- 
(Ifrances  oblige  la  France  à continuer  de  faire  plus  d’achats 
au  dehors  qu’elle  n’y  fr'it  de  ventes. 

Telle  eft  la  lîngularlté  de  notre  pofition  , que  plus 
nous  aurons  eu  de  fuccès  militaires  contre  la  coalition , 
plus  nous  aurons  perdu  en  finances  au  profit  de  toute 
rFurope.  En  fuppofant  la  paix  prochaine,  & qu’à  certe 
defirable  époque  n >s  afiignats  s’élèvent  à neuf  ou  dix 
milliards  , on  peut  eftimer  qu’il  s’en  trouvera  au  moins 
pour  trois  milliards  dans  l’étranger.  Ces  trois  milliards 
y feront  pafTés  par  les  vicloiies  mêmes  de  nos  armées  , 
Ôc  leur  féjour  chez  l’eniiemi  , par  quatre  à cinq  ceiirs 
millions  d’achats  faits  en  Siiiiîe , en  Italie , à Hambourg  ,&c. 
à la  luire  des  violences  & fpoliations  exercées  contre  i’agri- 
' culture  (5:  le  commerce  Français  j achats  faits  ëc  payés 
à un  charge  de  fix  à dix  contre  un,  attendu  i’aviliÜe- 
inent  des  affignats  réfultant  de  leur  fufabondance  , ëc 
. des  déprédations  inévitables  d’un  manque  de  gouverne- 
metit,  ou  d’un  gouvernenien: anarchique  , capncieux  , dé- 
fiant, féroce  ou  jacoblte. 

Alors  , dis-jc  , à la  paix , qui  fera  le  produit  de  nosi 
fuccès  mômes , Ôc  qui  mettra  fin  aux  créatrons  d’affignats , 
les  alîignaîs  exiilans  jouiront  d'un  grand  crédit  , Ôc  les 
* étrangers  qui  n’auront  fourni  contre  trois  milliards  d’af- 
hgnats  qu’une  valeur  de  c]untre  à cinq  cents  millions 
quelques  comefliLles  aux  armées  françaifes  , gagneront 
à nos  dépens  deux  milliards  ; car , apres  avoir  reçu  nos 
afiignats  à raifon  de  cent  livres  pour  quinze  à feize  liv. 
ils  tiouveiont  à les  négocier  en  l’rance  même  à peu  de 
perte.  Perdroitnt-ils  vingt  p'our  ceiK,  ils  retireroient  de 
nous'deux  milliards  quatre  cents  inililons  pour  trois  mil- 
liards d’alîignats  , pour  lefqucls  ils  ne  nous  auront  fourni 
que  quatre  à cinq  cents  millions  en  marchandifes  , Ôc  il 
ne  nous  reftera  nîcrne  rien  de  ces  marchandilcs  alors 
confcmmccs  depuis*  long- temps. 


Qu’Il  me  foii  permis  de  propofer  deux  mefures  que  je 
crois  eonrcnables  aux  circdnftauces,  c*eA:-à  dire,  décifives 
ôc  pourtant  d’une  exécution  très-praticable,  La  leconde 
de  ces  mefures  eft  aulîi  une  loterie  qui'  ne  diffère  de 
celle  du  comité  qu’en  ce  que  fes  proportions  de  mifes 
Sc  de  bénéfice  font  plus  grandes , car  grandement  faut- il 
que  nous  fafîîons  en  tous  points. 

Première  mefure. 

Créer  une  compagnie  d’acquéreurs  des  biens  intionaLix 
compoféc  d’adionnaires.  ~ 

Les  aéfcions  feront  au  porteur"  au  rrombre  de  i2v^  mil- 
lions à ICO  liv.  chacune,  & s’élèveront  à iz  milliards 
de  capital , mojrennant  laquelle  fomme  cous  les  biens 
nationaux  feront  vendus  à la  compagnie  & mis  à fa  dif- 
pofition,  à la  feule  exception  des  harin^ens  Ôc  empiace- 
inens  nécefiaires  aux  étab'iiTemens  publics. 

Les  aélionnaires  fourniront  par  ch  ique  aéVion  de  cent 
livres,  50  liv.  comptant,  ce  qui  produira  hx  ndliiards, 
X5  liv.  dans  le  courant  de  la  cinquième  année  Je  la  Ré- 
publique,' qui  produiront  trois  imliiaids,  <5c  15  iiv.  dans 
le  courant  de  la  feptième  année  , qui  complcrevonr  douze 
milliards.  Faute  par  le  porteur  de  verfer  deux  fois  25  liv. 
aiixdites  époques,  fon  adioa  fera  acquife  à la  compagnie 
fans  refiitution  des  d-comptes  précédons. 

Les  fix  milliards  provenans  des  yo  liv.  comptant, 
les  deux  parties  de  trois  milliards  qui  feront  fot.rnics  pac 
les  aélionnaires , d railon  de  2 > liv.  dans  la  cinquième 
année,  & 25  liv.  dans  la  feptième,  leront  verfés  au  tjéfor 
public  par  la  diieébion  Je  la  compagnie,  en'aiîignats  qui 
feront  tiulés,  ou  en  efpèces  lorsqu’il  n’y  aura  plus  d’af- 
fignats. 

,Si  toutes  les  allions  ne  font  pas  prîfes  dans  les  fix 
mois  Après  la  créatioH  organifés  de  la  cqnapagnie  > il 
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fcn\3  à cette  éponue  , fait  une  répartition  forcée  de  celles ' 
reit'intes , ejitre  les  rickes,,  dans  ies  proportwns  de  leurs 
ficiiltés  préfamées  daprès  leurs  impolitions,  & ils  feront 
tenus  d’en  payer  le  montiinc  aux  époques  fufdites.  Celles 
C|ui  feront  ainfi  réparties  forcement,  feront 'marquées  d’im 
tnnbre , ôc  feront  exclues  du  partage  des  bénéfices  qui 
f-ront  acquis  aux  aétionnaires.  lors  "de  k liquLclation  de 
h compagnie,  éc  ce  au  profit  des'autres  aéllonnairés. 

La  compagnie  aura  une  dircçHon. centrale  à Paris,  nom- 
mée par  le  corps  légii^ani’ , & elle  aura  pour  agens  dans 
Ls  dipartem-ns  les  :ui:niniiti-at!ons  de  diflnéls. 

La  compagnie  Cra  obligée  de  tenir  contimiellement 
en  vente  tous  les  b-ens  naaonaux,  à l’efFct  de  quoi  U 
fera  rait  tomes  les  décades,  dans  chaque  diftriâ: , uns 
criée  de  biens  nationaux  a vendre  dans  le  diferid  meme, 
éc  ees' biens  feront  adjugés  aux  plus  ofTrans,  fauf  quatre 
décades  pendant  Icfquelles  les  enchères  conanuerom  d*ècre 


reçues. 

Les  adjudicataires  des  biens  qui  feront  vendus  par  k 
compagnie,  paieront  au  moins  un  quart  du  prix  dans 
lesfîx  mois  après  radjudlcarion , & le  furpîas  à leur  gré, 
dans  !e  cours  des  cinq  années  fuivanres , avec  les  mtércts. 

XjCs  uciions  de  la  compagnie  feront  reçues  en  paiement 
des  biens  narlonaiix  vendus  par  elle, 'pour  cent  livras' 
cc  non  autrement , a la  condition  c|ue  i acquéreur  demeu- 
rera obligé  de  payer  dans  les  termes  accordés  aux  aélion-’ 
naires  le  complèremenr  des  adlons  qu’il  aura  données 
en  paiement,  à ieuet  de  quoi  le  procès-verbal  de  vente 
ou  ia  q^jirtance  da  receveur,  cerdrarera  le  nombre  des 
ajbons  fournies  en  paiem..nt  par  lacquéreur,  & la  fomme 
dont  il  demeurera  dcbireiu:  pour  Ui:r  complètement, 
c eiù-a-dire,  que  quand  un  acquéreur  donnera  en  paienrenr 

'lura  été- payé 
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des  aérions  î-rompee  defquelicf 

ou  elles  feront  reçues  peur  looiiv. -i  la  charge 

p.’.v  lui  aenuéreur,  cb  payer  lè  jo  ou  25  !iv.  re-iVames 


aux  termes' accordés  à"  tous  les  porteurs  d*aéfcîons.  Cette 
condition  efi:  nécafTaire  pour  que  la  compagnie  foit  en 
état  d’efToéiiier  au  tréfor.  public^  aux  époques  convenues 
le  paiement  des  douze*  milliards prix  des  biens  nadg- 
naux  à elle  vendus.  ' . . < * 

Il  fesa  délivré  aux  acquéreurs  de  qui  les  aétîons  non 
timbrées  feront  ainfî  reçues  en  paiernént,  un  bulletin  cjui 
certifiera  au  porteur  fou  droit  aii  partage  des  bénéfices 
qui  fe  trouveront*  acquis  aùx  aétionnaires  lors  de  la  liqui- 
aàtibn  de  la  compagniè.  . ' • 

’ • Deuxième  me  fur  t. 

Ouvrir  une  loterie  de  fx  milliards  en  fix  millions  de 
billets  de  i®co  liv.  chaque  (trois  millions  pourroient  être 
divifés  en  coupons  dé  l oo  liv.  afin  que  tons  les  citoyens 
puflènt  y prendre  part)  donc  le  tirage  fe  feroit  à la  fin 
de  la  préfente  année , & qui  produiroît  aux  metteurs  les 
lots  ci-après  en  afiignatlons  admiffibles  feulement  en  paie- 
ment de  biens  nationaux:  * ' * • 
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Total  (>  millions  de  îoes  en femble  . . , 8;,qc'o,oco,ooq  î. 

Sans  doute  les  deux  moyens  ci-delfiiS  ofTreu:  Je  grands 
avantages  aux  particuliers  aux  dépens  du  corns  iocic>i. 
Le  comité  des  finances  dit 'que  les  biens  nationatix  a 
vendre -valent  15  milliads,  doue  la  compag’tic  acquérc?iir 
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pour  11  piilhards  gagfieroît  25  pour  cenr.  La  loterie  dam 
les  propomom  de  Sx  milliards  de  lots  proddiroit  aux  met- 
ceurs  pour  cent*  Mais  il  eft  nécefTaire  de  faire  rentrer 
promptement  cinq  a lîx  milliards  d’affignats,  & je  fou- 
tiens  qu  on  ne  peut  obtenir  promptement  cette  énorme 
tenttee  par  des  moyens  volontaires  ou  peu  violens  (î  on 
ne^les  rend  alTez  attrayans  pour  que  la  force  de  l’intérêt 
laiîe  autant  que  la  force  de  la  loi. 

Suppqfpns,  par  exemple  , que  la  Convention  nationale 
adopte  l’un  des  deux  moyens  ci-deffus , & que  ce  foit  la 
loterie.  Les  mifes  feroient  faites  en  alîignats , c’cft-â-dire 
en  monnoie  ^ tandis  que  les  lots  confîftcroient  en  affigna- 
tions  admiffibles  feulement  en  paiement  de  biens  natio- 
naux y c’efl:- à-dire  eu  papier  non-monnoie  : Sc  en  outre  il 
faudroit  que  ces  mifes  s’élevalîent  à fix  milliards,  ce  qui 
oxigeroic  1 apport  volontaire  de  la  totalité  des  affii^nats 
aéluellemcnt  en  circulation  eu  au  moins  des  deux  tiers , 
en  admettant  qu  une  nouvelle  création  nécelîaire  à la 
campagne  prochaine  , élevât  les  aflignats  à neuf  ou  dix 
mi'liards.  Or , n’eft-il  pas  évident  que  le  fuccès  d’une 
loterie  ^volontaire  de  fi  grande  importance  ne  feroic  poffi- 
blc  qu’en  offrant  au  public  de  gros  bénéffres  ? De  cela 
féal  que  les  effets  qu’on  recevroit  en  lots  ne  feroient  ad- 
mî/îîbles  qu’en  paiement  de  biens  nationaux , la  loterie , en 
n’üffrai\t  que  de  petits  avantages,  ne  feroit  un  peu  enga- 
geante que  pour  ceux  qni  Lroient  décidés  d’avance  à ache- 
ter des  biens  nationaux.  En  rendant,  au  contraire,  la 
loterie  très -profitable  aux  metteurs  en  généra],  chacun 
-y  metrroit , même  ceux  qui  n’ont  ni  acheté  ni  affez  de 
facultés  pour  acheter  des  biens  nationaux.  I e nombre  de 
citoyens  qui  peuvent  mettre  mille  ou  quelques  cents  livres 
à la  loterie  & qui  ne  peuvent  acheter  des  biens  fonciers  eft 
immenfe. 

Qu’importe,  au  fiirplus’,  q.:’il  en  coûte  beaucoup  à la 
fûclété  > quand  ce  qu  elle  dépenfe  tft  au  proli;  des 
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membres  Je  îa-fociétélLa  part  même  que  les  étranger 
poui'i'OKnt  prendre  à la  icteac  ^ TeioiL  lalutaue^  a b ré- 
publique , puirquils  n’y  prendroient  part  qu  en  nous 
a^porrant  leur  argent , ôc  recevroieni:  en  échangé  très 
bi  ns  inexoortablcs.  Il  effc  vrai  que  les  étrangers  pour--  . 
roieut  vuvue  leurs  lots  en  France  pour  en  renrtr  le 
produit  par  devers  eux,  au  Heu  de  devenir  propnetaiies 
français;  mais  iis  ne  lé  ponrreie.  t qii’a  bas  prix  la 
perte  qu’ils  fe>ok-nt  far  le  rs  lors  , au  prùhc  cie  l ache- 
teur , fùToi:  telle  qu’en  dernier  rchditat  ib  .reureroient 
moins  qiî’iis  ne  nous  aurolent  apporté.  La  r.anon  leroir 
dVilleurs  amplement  indemniréê  par  le  rencheniicment 
des  biens  nationaux  ; car  iî  réfulcerolt  de  ce^  que  les 
aiïîgnations  ou  lots  ne  feroienc  admdhb^es  quen  paie- 
ment de  biens  nationaux  , & de  ce  que  ces  eiiers^le- 
roient  en  grande  quantité  , une  forte  con^i.rvcnce  ac- 
quéreurs qui  feroic  néccfTairemcnr  haftder  ie  piTX  ce  ces 
biens  au  proht' du  trelor  public. 

B.érunacns  les  effets  principaux  de  mes  deux  rncUires. 

La  première  , la  vente  des  biens  nationaux  a une 
compapaie  d’nffionnaires  , feroit  rentrer  foib  pru  pour 
' fix  miilbrds  d aHignars.  Or , les  aOignars  en,  civcelarion 
s’élèvent  à environ  f.x  milliards;  donc  ks  afTiguat:.  lo 
rédiiiroient,  dans  le  cours  deTannée,  auxjn'ois  ou  qa?rio 
milliards  de  la  créarion  nouvelle  ^ neceiuive  au  fut  vice 
de  la  campagne  prochaine.  Cette  mefure  khruoit , pu 
outre,  lieu  à une  nouvelle  création  d environ  ttois  mil- 
liards d’aüignats  pour  la  campagne  qui  kiivroi:  la  cam- 
pac^ne  prochaine,  fi  alors  la  guerre  conumioi: 

fa  création  de  cette  campagne  fuppoi’ée  de  trois 

n'élèveroit  les  aOignats  qu’d  environ  neuf  milluims , 
.eue  la  compagnie  des  adVionnaires^  feroit  débirrice  de 
douze  milliards  , 6c  feroit  obligée  de  corriplotwV  .c 
paiement  de  cette  fomme  dans  le  cours  ae  quatre  ans. 
Un  défappiobateur  ds  i’aiiénauca' eu  maim  o‘;s 


ït 

r :lonaux  pour  douze  mliliards , fera-t-îî , en  avouant 
< 2 cette  mefiire  aifureroit  ie  ferricc  de  deux  cam- 
I gnes  , ceue  qiieftion  : Commènc  pourvoira- t-on  à 
le  troiiieniè  campagne , lî  elle  devient  nécefTaîre  ? On 
- , ourroit  lui  répondre  par  cette  autre  queftion  : Comment 
pourvoira- t-on  leiilement  a une  deuxième  campagne  en 
fwyanth  marche  aduelle  , c’eft-à-dire,  en  créant 
toujours  beauccjup, plus  d’affignats  qu’on  n’en  éteint,  en 
les  ayililTant  enfin  ? Mais  répondons  ainfi  à fa  qucftion: 
Ja  troifieme  campagne  fe  fera , fi  après  la  fécondé  il 
refte  encore  _ en  Europe  quelques  hommes  & quelque 
choie  pour  les  nourrir , aux  dépens  des  fortunes  paiti- 
ciii.cies,  ainfi  que  la  guerre  fe  fait  par-tout. 

^a  fécondé  mefure , la  loterie  de  fix  milliards  de 
mues  , prodmroit  autrement  les  mêmes  réfultats  aiie  la  ' 
Ç.emicm.  Elie  opérerost  dans  l’année  l’extinaion  'de 
«X  rmlliards  d afiignats  & leur  rédudion  à trois  inil- 
jiarus , le  lervice  de  la  campagne  prochaine  alluré.  Elle 
laifletcit  aulîi  une  grande  m.arge  à de  nouvelles  créations 
« alugnats  , fi  elles  ttoicnt  néceifaircs  pour  l’année  oui 
luivra  la  campagne  prochaine  ; car  les  huit  milliards 
ae  .ots  abforbcroient  à peine  la  moitié  des  biens  natio- 
que  ia  loterie  même  feroit  encore  renchérir, 

^ i*onhii  rune  ou  i autre  mefure  nfriireroit  Texfinaioiv 
cilignats , rf  tahliroit  le  crédit , produirbit  i'heureux 
e.lec,  trop  peu  conlidéré  , d’accélérer  beaucoup  l’époque 
ou  àCs  bleus  nationaux,  actuellement  adminirtrés  à ^ros 
frais,  & fe  détériorant  , deviendro:ent , au  ^rand  avan- 
tage de  lagnciixture  , du  commerce  £<  de  la  popula- 
rion  , propriétés  particulières. 

Conccrrcrnment  à lun  dc.s  moyens  ci-defTiis  de  pour 
en  Icccnder  I accompliaeinenc , ii  feroit  utile  d'adopter 
ceux  acs^mcfiircs  propofées  dans  un  plan  de  finances 
9 nivoic,  d:  qui  a été  diflribué  comités.  Je  vak 
retracer  • - - • 
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i*.  ExÎTsr  de  rciis  les  accjuéreiirs  des  biens  nat  - 
naux  vendus  juiqn’à  ce  jour  , leurs  billets  a ordre  , i 
moiuanc  de  leurs*  annuités  a écheoir  , kuque.s^^eroi,  : 
négociables  par  le  rréior  public  avec  la  garantie  ^nai  t • 
naie-.  Ce  moyen  de  s aider  des  annuités  ccutei  - . 
ruoins  que  des  prîmes  & réuffixoit  mieux  j car  L | 
quéreur  qui  a ju(qu*à  préfenr  payé  des  intérêts  , auroi  ». 
s’ii  avoir  eu  des  aiîignacs , payé  le  principal  pour  gage 
les  intérêts.  Cet  acquéreur  n a oonc  point  a aûigaai'.-  , 
(des  piimes  né  lui  donneront  point  le  crédit  qu  d i.  . 
faudroic  pour  en  trouver  à empeunter  , & par  confequeu. | 
les  prîmes  qiu  leroienc  oiFerces  aux  acqucieurs  de  oitns 
nationaux  5 loin  de  faire  rentrer  pour  huit  cents^miilions 
d aOignafs  , ccnime  l’efpêre  le  comité  des  nuances  , 
n’en  feroienc  pas  rentrer  p^ur  cinquante  millions, 

Impofer  les  alBgnats  d’un  dixième  par  un  décroll^ 
-fement  annuel  pendant  dix  ans  , ôc  fixer  le  premier  de 
ces  décroifîemens  i la  fin  de  la  préfenre  année.  Pour 
que  cecte  impofition  fut  prefqu  infenfible  peu  fjvo- 
râble  â i’agiorage  , on  pourroit  la.divifer  par  quarantième 
de  trois  mois  "en  trois  mois  ôc  pour  rendre  cetr^  fat> 
diyifion  facile  > il  conviendrait  d’échanger  les  alligna-S 
actuels  contre  de  nouveaux  affignats  dans  les  coapureç 
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400  h—  décroisantes  de  lol. 
200  — • décroilTantes  de  . 5 
. 120  — décroifî'antes  de  . 3 
go  — décrcifianres  de  . 2 
— décroilTantes  de  • i 
20  — dccrolifantes  de  . . 
^o  — décrciirantes  de  • • 
4 — décroilTantes  de  . . 
a — décrci  {Tantes  de  . » 
I — décroiiTaiite  de  . • 
ïof.  décroiffans  de  . 


f.  d.  par  crimel^rt^ 
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Au  dos  de  ces  nouvelles  coupures  > feroîent  imprimée 
les  quarante  décroiOemens  kurs  époques.  Il  eft  certain 
qu’un-  pareil  clécroIiTement  des  aiîignats  les  feroit  afilucr 
vers  le  iréror  public  , foie  que  la  Convention  nationale 
vendiç  les  biens  nationaux  à une  compagnie  d’aélion- 
nalrea  pour  douze  milliards , foir  qu’elle  créât  une  lote- 
rie de  ih  niiiiiards  • car,  dans  le  premier  cas,  chacun 
vend  rôle  erre  actionnaire  pour  éviter  le  décroiffement  des 
aiîignats  ^ dans  le  fécond  ^ chacun  feroit  de  -forces 
rnifes  â la  loterie  par  la  même  raifon. 

Prétendre  qu’un  décroidemenr  graduel  des  alîîgnats 
poiirroit  are  rei^ardé  comme  une  banqueroute  graduelle,' 
ce  feroir  manquer  de  lîncérité  ou  de  discernement , puif- 
t]iîe , d’un  coi'Z  , perfonne  ne  (eroir  forcé  de  fubir  ce 
dccroiiïl-mcnL , ôc  que  , d’un  autre  , il  n’y  a pas  plus 
banqueroute  à frapper  la  monnole  d’un  imi>bt  qu’a  en 
fraoper  les  autres  fortes  de  prôpriérés.  C’eft  même  le 
ùu\  moyen  d’atteindre  radicalement  les  ticheiïes  mobi- 
lia:res,qui  ont  toujours  échappé  a l’impôt,  au  décrimenc 
de  l’agricu’ture  qui'  nV  échappe  jamais. 

Il  leroit  égalemenr  chimérique  de  craindre  qu’un  dé- 
cîbiircment  des  adîgnats  pût  faire  renchérir  les  mar- 
chandifes  au-deU  du  décroificmenr  même.  Il  n’y  a pas 
d décroidemenr  , po  rvii  qii’d  ne  pâlie  pas  un  dixième 
par  an  , qui  puilfe  diferéditer  les  affignats  autant. que  de 
nouvelles  créations.  I.e'  marchands  compteroient  comme 
frais  de  voiture , l’impôt  de  deux  &:  demi  pour  cent  par 
trimeftre*  ce  feroit  le  coiifommateur  qui  le  fupporceioit, 
A'  le  commerçant  ayant  toujours  le  même  intérêt  â re- 
nouveler fes  opérations  , le  con;im'erce  conferveroit  toute 
fon  aétiviîc. 


ÙE  l/lMPfUMKRIE  NATIONALE. 
Germinal,  l’an  iîl. 


